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Abstract : 
 
 
 

 
Résumé: 

This article examines the security and legal challenges that 

hybrid wars pose to international organizations through the 

case of NATO. It first considers the applicability of self-defence 

under the United Nations Charter to operations combining 

military and non-military means. It then analyses the Alliance’s 

evolving responses, from the 2010 Strategic Concept to the 

2018 Brussels declaration and the 2022 Strategic Concept. The 

analysis highlights difficulties in identifying an armed attack 

and the risks arising from grey areas of international law. It 

emphasizes the need to adapt defence capabilities and 

strengthen international cooperation while respecting the 

principles of sovereignty, territorial integrity and the 

prohibition on the use of force. 

 Cet article analyse les défis sécuritaires et juridiques que les 

guerres hybrides posent aux organisations internationales, à 

travers le cas de l’OTAN. Il étudie d’abord l’applicabilité de la 

légitime défense, prévue par la Charte des Nations unies, à 

des opérations combinant moyens militaires et non 

militaires. Il examine ensuite l’évolution des réponses de 

l’Alliance, du Concept stratégique de 2010 à la déclaration de 

Bruxelles de 2018 et au Concept stratégique de 2022. 

L’analyse souligne les difficultés de qualification d’une 

agression armée et les risques associés aux zones grises du 

droit international. Elle met en évidence la nécessité 

d’adapter les capacités de défense et de renforcer la 

coopération internationale, tout en respectant les principes 

de souveraineté, d’intégrité territoriale et d’interdiction du 

recours à la force. 

Keywords :  Mots-clés : 
Hybrid warfare; legal grey area; opposing party; targeted State; 

strategic concepts. 

 Guerre hybride ; zone grise de droit ; partie adverse ; État 

ciblé ; concepts stratégiques. 

International Articles Journal 



Stratégie des Organisations Internationales au regard                                                             Imane MERJAA 
des « guerres hybrides » : Quels défis sécuritaires? 

 

378 
 

Introduction : 

En pratique, toute menace peut être hybride dès lors qu'elle ne se limite pas à une seule 

ampleur ou forme de guerre. Lorsqu'une menace ou un recours à la force est qualifié 

d'hybride, le terme perd de son sens et engendre la confusion au lieu d'éclairer la réalité 

de la guerre moderne. 

Le phénomène de « Guerre hybride » est une nouvelle forme d’attaque dirigée,  

asymétrique et non traditionnelle1.  

Le concept de « guerre hybride » est apparu pour la première fois en 2005, par Frank 

Hoffman2 qui a développé ses réflexions dans un contexte de détermination le mode de 

guerre3 en question, tout en examinant un ensemble de théories antérieures, notamment 

la Guerre de quatrième génération4 (G4G), présentée généralement comme une guerre 

de l’information, la guerre composée de Thomas Huber (la guerre couplée5), et la guerre 

hors limites6.  

Dans l’optique de F. Hoffman, l'idée de « guerre hybride » repose sur deux types idéaux de 

guerre : régulière et irrégulière, qui fusionnent en une variante hybride. Il a défini les 

menaces hybrides comme intégrant toute une gamme de modes de guerre différents. 

En effet, et dans le contexte du champ de la sécurité globale, les menaces hybrides 

peuvent varier selon trois natures principales : étatiques, non-étatiques et 

environnementales. 

 
1 Une situation conflictuelle où on ne peut distinguer entre l’état de guerre et celui de paix. 
2 Chercheur et théoricien militaire américain célèbre pour avoir théorisé le concept de « guerre hybride » (hybrid 

warfare). 
Ses travaux, synthétisés notamment dans sa monographie de 2007 intitulée « Conflict in the 21st Century: The 

Rise of Hybrid Wars » 
3 Joseph Henrotin ; « Introduction générale - La guerre hybride comme avertissement stratégique » ; pp 11-31 ; 

2016. 
4 Concept de guerre faisant suite aux trois générations précédentes, à savoir la guerre des masses en armes, la 

guerre de la puissance de feu, et celle éclair. 
5 Elie Tenenbaum ; « La manœuvre hybride dans l’art opératif » ; pp 43-61 ; 2016. 
6 Une pensée stratégique chinoise de de Qiao Liang et Wang Xiangsui. 
Selon cette thèse, la guerre ne sera plus limitée au conflit militaire traditionnel, mais pourra impliquer quiconque.  
Barthélemy Courmont ; « La guerre hors limites. L’art de la guerre asymétrique entre terrorisme et globalisation, 

Qiao Liang, Wang Xiangsui (traduit du chinois par Hervé Denès) »  
Comptes rendus, Revue internationale et stratégique, 2003/4 n°52 ; pp 163-179.  
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Elles se développent et se propagent au détriment des Etats ciblés, et par conséquent, 

menacent la paix et la sécurité internationales, et perturbent la stabilité internes de ces 

Etats.  

En effet, ce constat exige une mobilisation assez rigide des différents acteurs de la scène 

internationale, notamment au sein des organisations internationales (OI), ainsi un 

renforcement des alliances internationales de défense collective. 

Dans ce contexte, la présente méditation se focalise sur les concepts stratégiques 

conçus par l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), et se penche vers les 

risques et les écueils émergents, qui doivent être gérés par ses coalitions de forces. 

Pour cela, nous allons procéder une étude selon deux volets :  

Le premier volet à mesurer l’applicabilité du droit de légitime défense contre les guerres 

hybrides, comme une base juridique de fonds, contenue dans la Charte des Nations 

unies. 

Le deuxième volet met en détails l’accent sur les concepts stratégiques de l’OTAN, dans 

une vision défensive face aux attaques hybrides menaçant la sécurité régionale d’une 

part, et au dilemme de légitimité d’éventuelle intervention, compatible et conforme à 

celle autorisée par le Conseil de sécurité (CSNU)7.   

 

 

 

 

 

 
7 Conseil de sécurité des Nations unies. 
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I. « Guerres hybrides » et la question de l’invocation du droit de légitime 

défense  

Tout d’abord, la légitime défense dans le droit international, correspond au droit de 

chaque Etat de recourir à la force armée, de manière à repousser une attaque dont il ferait 

l’objet.  

Il s’agit d’une des deux exceptions prévues dans la Charte des Nations unies, au principe 

d’interdiction du recours à la force dans les relations internationales, contenu à l’article 

2, paragraphe 4 de la Charte8. 

La Charte contient toutefois deux exceptions. Sur la base de l’article 42, le Conseil de 

sécurité peut autoriser un Etat ou un groupe d’Etats à intervenir militairement au nom des 

Nations unies.  

En outre, l’article 53 de la Charte permet au Conseil de mandater une organisation 

régionale, pour appliquer des mesures coercitives prises sous son autorité. 

La deuxième exception est la légitime défense, prévue à l’article 51 de la Charte. Ce droit 

peut être exercé de manière individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des 

Nations Unies est l'objet d'une agression armée. D’où, le Traité9 de l'Atlantique Nord 

trouve son cadre de référence10, et son fondement juridique et politique.  

Le recours à la force, en légitime défense, doit répondre aux critères liés à la nécessité, 

proportionnalité, et notamment la survenue d’une agression armée, en tant qu’une 

 
8 Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à 

l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre 

manière incompatible avec les buts des Nations Unies. 
9 04 Avril 1949. 
10 Traité de l'Atlantique Nord. Article 5 : Les parties conviennent qu'une attaque armée contre l'une ou plusieurs 

d'entre elles survenant en Europe ou en Amérique du Nord sera considérée comme une attaque dirigée contre toutes 

les parties, et en conséquence elles conviennent que, si une telle attaque se produit, chacune d'elles, dans l'exercice 

du droit de légitime défense, individuelle ou collective, reconnu par l'article 51 de la Charte des Nations Unies, 

assistera la partie ou les parties ainsi attaquées en prenant aussitôt, individuellement et d'accord avec les autres 

parties, telle action qu'elle jugera nécessaire, y compris l'emploi de la force armée, pour rétablir et assurer la 

sécurité dans la région de l'Atlantique Nord. 

Toute attaque armée de cette nature et toute mesure prise en conséquence seront immédiatement portées à la 

connaissance du Conseil de Sécurité. Ces mesures prendront fin quand le Conseil de Sécurité aura pris les mesures 

nécessaires pour rétablir et maintenir la paix et la sécurité internationales.  
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condition sine qua non de l’exercice de la violence, entendue en terme strictement 

militaire.  

En conséquence, le système de sécurité collective se révèle exigu devant le concept de 

guerre. Cela s’explique par l’insuffisance résiduelle suivante :   

Dans la pratique, l’adversaire « hybride » évite de procéder à un usage manifeste de la 

force, qui atteindrait le seuil requis pour déclencher l’application des normes du droit 

international, ce qui crée une zone grise du droit. 

La prémisse selon laquelle les opérations hybrides peuvent être considérées comme 

équivalentes à une agression armée, dans une finalité d’entraîner la mise en œuvre de la 

légitime défense, ouvre la voie vers un dérèglement des normes internationales, liées au 

maintien de la paix et la sécurité internationales.  

De surcroît, le concept d’opération hybride dépasse largement la simple hypothèse des 

cyberattaques. La complication se manifeste par les moyens utilisés pour faire la guerre, 

dont il est souvent difficile de concevoir qu’ils puissent avoir des effets analogues à ceux 

d’une véritable agression armée. En conséquence, il semble complexe d’inscrire ces 

actions dans le cadre juridique existant. 

La stratégie des attaques hybrides consiste à utiliser plutôt des moyens non militaires, 

tels que des sanctions économiques, des pressions informationnelles, avec un recours 

minimal à la violence militaire, pour subvertir ou contrôler le régime de l’Etat ciblé. 

Pour ce faire, la partie adverse profite des insuffisances du droit international, et de la 

complexité législative, agit dans les espaces sous-réglementés, et exploite les seuils 

légaux, pour violer les normes juridiques internationales, tout en créant de la confusion, 

l’incertitude et de l’ambiguïté pour mystifier ses actes, et brouillant la frontière entre paix, 

crise et conflit. Ce qui donne lieu à la formation des zones grises de droit. 
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II. Les évolutions stratégiques de l’OTAN face aux guerres hybrides 

1. Le Concept stratégique de l’OTAN (2010)  

En se référant au Concept stratégique de l'OTAN 2010 intitulé « Engagement actif, défense 

moderne »,  la résolution adoptée par les chefs d'Etats et de gouvernements, en 

Novembre 2010, ne fait que réaffirmer l'engagement11 de l'OTAN à dissuader toute 

menace d'agression contre la sécurité fondamentale des alliés individuels, ou de 

l'alliance dans son ensemble. 

Ce concept est présenté comme la feuille de route stratégique de l'OTAN, pour le XXIe 

siècle, et couvre des problématiques de l'extrémisme, du terrorisme, des activités illicites 

transnationales, du trafic d'armes, des cyberattaques et autres menaces technologiques 

telles que la piraterie.  

Toutefois, et en raison de son orientation à long terme, ce concept stratégique manque 

d’une mention explicite des menaces hybrides, et n'apporte aucun éclairage sur 

l'ampleur, la nature et les nuances des nouveaux défis sécuritaires contemporains.  

Le défi majeur réside donc, dans l’adaptation et la modération de telle stratégie, pour faire 

face à cette menace émergente, en optant une certaine combinaison de moyens 

efficaces, mis en œuvre dans le cadre d'objectifs politiques à long terme.  

Cette nécessité de réajustement justifie une nouvelle approche plus conceptuelle de la 

part de l'OTAN.  

Dès lors, la question que nous devrions nous poser est la suivante : Quels changements 

structurels, organisationnels et procéduraux l'OTAN pourrait-elle adopter pour s'adapter 

 
11 Tâche et principe fondamental n°14 du Concept stratégique pour la défense et la sécurité des membres de 

l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord adopté par les chefs d’État et de gouvernement à Lisbonne ; 19 

Novembre 2010 : 
« Diverses tendances technologiques majeures – notamment le développement des armes laser, des techniques de 

guerre électronique et des technologies limitant l'accès à l'espace – semblent susceptibles d’avoir un grave impact 

mondial, qui se répercutera sur la planification et les opérations militaires de l’OTAN ». 
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à l'évolution récente du contexte sécuritaire international, notamment liée à la guerre 

hybride ?  

Le concept stratégique pour la lutte contre les menaces hybrides, élaboré par l’OTAN, 

exposait les défis posés par les menaces hybrides actuelles et futures, et expliquait 

pourquoi ces défis pourraient contraindre l'OTAN à adapter sa stratégie, sa structure et 

ses capacités.  

Il comprenait également une analyse en deux volets : une approche générale pour faire 

face aux menaces hybrides, et un cadre permettant à l'alliance d'apporter une réponse 

efficace.  

En résumé, l’OTAN reconnaît la nécessité de se préparer à cette nouvelle guerre, mais 

confrontée à la difficulté d’approuver une nouvelle politique. 

2. Le Concept stratégique de l’OTAN face aux « guerres hybrides » (2018) 

L'OTAN perçoit la guerre hybride comme une intégration des menaces hybrides, mise en 

œuvre dans un cadre stratégique défensive flexible aux objectifs à long terme.  

 La déclaration publiée lors du sommet de l'OTAN à Bruxelles en Juillet12 2018, a par 

ailleurs évalué l'émergence de la guerre hybride, comme un nouveau phénomène 

menaçant la sécurité de l'OTAN. 

Selon l’Article 5 du Traité de Washington, les parties conviennent qu'une attaque armée 

contre l'une ou plusieurs d'entre elles, sera considérée comme une attaque dirigée 

contre toutes les parties, et en conséquence elles conviennent que, si une telle attaque 

se produit, chacune d'elles, dans l'exercice du droit de légitime défense, individuelle ou 

collective, reconnu par l'article 51 de la Charte des Nations Unies. 

En outre, la déclaration précise qu'en cas de guerre hybride, le Conseil de sécurité de 

l'Atlantique Nord peut décider d'invoquer l'article 5 du Traité de Washington13, par 

analogie avec le scénario d'une attaque militaire.  

 
12 11 et 12 Juillet 2018.  
13 Le traité de Washington désigne principalement le Traité de l'Atlantique Nord, signé le 4 Avril 1949, qui a fondé 

l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord. 
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Face aux menaces hybrides, la coalition entend élargir son arsenal de moyens pour 

contrer d'éventuelles opérations hybrides adverses.  

A cette fin, elle a annoncé la création d'un Groupe de soutien à la lutte contre les 

opérations hybrides, qui apportera un appui ciblé aux nations alliées qui en feront la 

demande, afin de garantir leur capacité de réaction face à ce type d'opérations. 

Compte tenu de l'incertitude qui règne autour des intentions de la partie menant des 

opérations hybrides, la prévention et l'atténuation des incidents militaires dangereux 

deviennent de plus en plus difficiles.   

C’est pour cette raison que le facteur d’incertitude hybride qui apparaît dans la politique 

stratégique de l’OTAN, transforme de fait la suspicion d’agression hybride en prétexte à la 

guerre, et donc en raison d’une déclaration de guerre. 

3. Nouveau Concept stratégique14 de 2022  

En Juin 2022, au sommet de Madrid, les chefs d’Etat et de gouvernement des pays alliés 

de l’OTAN ont approuvé un nouveau concept stratégique, qui fixe les priorités, les tâches 

fondamentales et les grandes orientations de l’Alliance pour les dix prochaines années.  

Le nouveau concept stratégique de l’OTAN réaffirme que sa mission première est 

d’assurer sa défense collective, selon une approche globale. Il définit les trois missions 

essentielles de l’Alliance : la dissuasion et la défense, la prévention et la gestion des 

crises, et la sécurité coopérative. 

Selon ce concept, des concurrents stratégiques aux pays alliés de l’OTAN exploitent de 

l’interconnexion, s'ingèrent dans leurs processus et institutions démocratiques, et 

ciblent leur sécurité par des tactiques hybrides, directement et par procuration.  

Ils mènent des activités malveillantes dans le cyberespace et l'espace, promeuvent des 

campagnes de désinformation, instrumentalisent les migrations, manipulent les 

approvisionnements énergétiques et exercent une coercition économique. 

 
14 Concept stratégique (OTAN 2022), adopté par les chefs d'Etat et de gouvernement lors du sommet de l'OTAN à 

Madrid 29 Juin 2022.  
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Par conséquent, l’OTAN considère que ces acteurs cherchent à saper les normes et 

institutions multilatérales, et à promouvoir des modèles de gouvernance autoritaires. 

Dès lors, dans ses tâches essentielles, et précisément celles inclues dans le volet 

« Dissuasion et défense » l’OTAN décide de : 

- investir dans sa capacité afin de se préparer, à dissuader et à se défendre contre 

l’utilisation coercitive de différentes tactiques hybrides par des Etats et des acteurs 

non étatiques.  

- continuer d’apporter son soutien à ses partenaires pour contrer les défis hybrides, et 

s’efforcer de maximiser les synergies avec d’autres acteurs concernés, comme 

l’Union européenne. Vu que des opérations hybrides contre les Alliés pourraient 

constituer une attaque armée, et amener le Conseil de l’Atlantique Nord à invoquer 

l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord.  

Dans ses tâches essentielles, et précisément cette fois-ci, celles inclues dans le volet 

« Sécurité coopérative » l’OTAN présente l’Union européenne comme est un partenaire 

unique et essentiel qui partage les mêmes valeurs, et joue un rôle complémentaire et 

cohérent dans le soutien à la paix et à la sécurité internationales.  

Dans ces circonstance, l’OTAN décide également de renforcer le partenariat stratégique 

OTAN-UE, intensifier les consultations politiques, et accroîtrons la coopération sur les 

questions d’intérêt commun, dans une vision de renforcer la sécurité de la zone euro-

atlantique. 

En guise de conclusion, les acteurs internationaux sont appelés à s’abstenir 

formellement de recourir à la guerre hybride dans leurs relations internationales, et à 

respecter pleinement les dispositions du droit international, en particulier les principes 

de souveraineté, d’intégrité territoriale et d’inviolabilité des frontières, conformément à 

leur objet et à leur but, d’une part, et à intensifier la coopération internationale afin 

d’identifier les adversaires hybrides, et tous les types de menaces de leurs guerres, 

d’autre part. 
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